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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Les partis gouvernementaux ont approuvé la solution choisie par le Conseil fédéral,
conscients qu'elle seule est viable. Pour le parti radical, cette stratégie nécessite le
maintien des conditions de concurrence de l'économie libérale. Les démocrates-
chrétiens estiment le rapport bien fondé mais regrettent la marginalisation du thème
de la libre circulation des travailleurs. Ils considèrent néanmoins qu'une éventuelle
adhésion devrait être envisagée à long terme. Les agrariens estiment une adhésion
impossible pour l'heure. Les socialistes sont les moins enthousiastes. Pour eux, ce
rapport est lacunaire sur les questions de l'Europe sociale et culturelle, de la libre
circulation des personnes, de l'environnement, de la sécurité et du désarmement ainsi
que sur les problèmes liés à l'agriculture. 
Hors des partis gouvernementaux, la position la plus réservée à l'égard de l'Europe
communautaire est celle du parti écologiste suisse pour qui la CE ne signifie que «culte
de la Grandeur, de la centralisation, de l'uniformisation, de l'harmonisation, de la
croissance et d'une culture de l'union diffuse». 1

ANDERES
DATUM: 14.09.1988
BRIGITTE CARETTI

Im Nationalrat abgelehnt wurde hingegen eine Motion Prelicz-Huber (gp, ZH) mit der
Forderung nach einer unverzüglichen Beteiligung der Schweiz am Kulturprogramm der
EU. Die Zusammenarbeit im Rahmen dieses Programms würde den Austausch mit der
europäischen Kulturszene intensiieren, es Schweizer Kulturschaffenden aber auch
ermöglichen, von EU-Fördergeldern zu profitieren. Der Vorstoss erhielt fast
ausschliesslich Unterstützung aus dem links-grünen Lager und wurde nicht
überwiesen. 2

MOTION
DATUM: 09.06.2011
ANITA KÄPPELI

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le Conseil fédéral a condamné vigoureusement les agressions commises par des
éléments serbes contre les populations de Bosnie-Herzegovine. Il s'est également rallié
de manière autonome à l'embargo commercial, financier et aérien adopté par le
Conseil de sécurité de l'ONU à l'égard de la Yougoslavie (Serbie et Monténégro).
L'ordonnance édictée par le Conseil fédéral prévoyait toutefois une exception pour ce
qui concerne l'aide humanitaire et le versement de prestations sociales aux personnes
des régions concernées. Par la suite, les mesures de l'embargo ont été renforcées et le
DFAE a sommé les organisations culturelles et sportives d'interrompre leurs contacts
avec ce pays. A la fin du mois d'août, le Conseil fédéral a condamné une nouvelle fois
les violations du droit humanitaire international dans l'ex-Yougoslavie et la pratique dite
de l’«épuration ethnique» dans la république de Bosnie-Herzegovine. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 03.06.1992
ANDRÉ MACH

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Président soudanais Omer Hassan Ahmed Al-Bashir a saisi l’occasion de sa visite en
Suisse pour évoquer les perspectives de paix au Soudan. La Suisse a coprésidé, avec les
Etats-Unis, les négociations d’un accord de cessez-le-feu dans les Monts Nouba
(Soudan) en début d’année (voir section bons offices). Un accord de protection et de
promotion des investissements a été signé. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.10.2002
ROMAIN CLIVAZ

Un accord sur la protection des investissements a été signé à l’occasion de la visite à
Berne du ministre libyen des affaires étrangères Abdulrahman Mohamed Shalgam. Il est
destiné à assurer une plus grande sécurité juridique des investissements suisses sur
place. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.12.2003
ROMAIN CLIVAZ
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En janvier, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l’accord entre la
Confédération suisse et la République du Kenya concernant la promotion et la
protection réciproques des investissements. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.01.2008
ELIE BURGOS

En janvier, le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’accord entre la
Confédération suisse et la République arabe syrienne concernant la promotion et la
protection réciproques des investissements. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.01.2008
ELIE BURGOS

Der Kulturminister Russlands Alexander Awdejew wurde im Februar vom Schweizer
Amtskollegen Didier Burkhalter in Bern empfangen, wo die beiden die Möglichkeiten
der bilateralen Kooperation im Kulturbereich diskutierten. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.02.2011
ANITA KÄPPELI

L’approbation d’un accord concernant la promotion et la protection réciproque des
investissements avec Trinité-et-Tobago a fait l’objet d’une minorité rouge-verte au
Conseil national. La minorité a proposé de renvoyer le texte au Conseil fédéral afin que
les points suivants soient renégociés: les conditions de la procédure d’arbitrage, la
possibilité de déroger à la clause de la nation la plus favorisée par un pays hôte, la
promotion du développement durable, le respect des droits de l’homme et des droits
fondamentaux des travailleurs et le transfert des capitaux. La proposition de minorité a
été rejetée malgré le soutien du bloc rouge-vert. L’accord a ainsi été approuvé par 132
voix contre 45 au Conseil national et à l’unanimité moins 2 voix au Conseil des Etats. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2012
EMILIA PASQUIER

Deux propositions de minorité ont été déposées lors de l’approbation d’un accord
concernant la promotion et la protection réciproque des investissements avec le
Kosovo. Déposée par les socialistes et les écologistes, la première minorité a proposé
de renvoyer le projet au Conseil fédéral pour renégocier les points suivants: les
conditions de la procédure d’arbitrage, la possibilité de déroger à la clause de la nation
la plus favorisée par un pays hôte, la promotion du développement durable, le respect
des droits de l’homme et des droits fondamentaux des travailleurs et le transfert des
capitaux. La deuxième proposition Müller (verts, AG) a demandé le renvoi du projet au
Conseil fédéral afin que celui-ci oblige le gouvernement kosovar à respecter ses
engagements internationaux, notamment à coopérer aux enquêtes sur les crimes de
guerre, le respect des minorités et la corruption. En dépit du soutien de leur groupe,
les deux propositions ont été rejetées. Au vote final, la chambre basse a accepté
l’arrêté par 134 voix contre 49, la chambre haute par 25 voix et 2 abstentions. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2012
EMILIA PASQUIER

Le conseiller fédéral Alain Berset s'est rendu à Rome pour assister le 6 mai à la
cérémonie d’assermentation de la Garde suisse pontificale. Il a eu l'occasion de saluer
le pape François et de rencontrer l'archevêque Gallagher, ministre des affaires
étrangères du Saint-Siège. Un entretien avec Giuliano Poletti, ministre du Travail et des
Politiques sociales du gouvernement italien, a également eu lieu.
Deux jours plus tard, le chef du DFI s'est déplacé à Venise pour participer à
l'inauguration du pavillon suisse de la 56e Biennale d’Art de Venise. Lors d'une visite du
pavillon, il était accompagné par le ministre autrichien Josef Ostermayer. Ensemble, ils
ont évoqué la richesse des échanges culturels internationaux et l'importance de la
création artistique. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.05.2015
CAROLINE HULLIGER

Josef Ostermayer, ministre autrichien de l’Art, de la Culture, de la Constitution et des
Médias a été accueilli à Berne par le conseiller fédéral Alain Berset. Lors de cette
rencontre, il a été convenu d'institutionnaliser un échange entre les deux pays en
matière de politique culturelle. Il a aussi été question de la participation de la Suisse
aux programmes MEDIA et Europe Créative de l'UE, compromise depuis l'acceptation
de l'initiative contre l'immigration de masse. 12

ANDERES
DATUM: 17.06.2015
CAROLINE HULLIGER
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Lors de son déplacement de trois jours en Chine, Alain Berset a signé une convention
de sécurité sociale avec Yin Weimin, ministre chinois de la Sécurité sociale, ainsi
qu'une déclaration d'intention visant à renforcer la coopération culturelle entre les
deux pays avec son homologue Luo Shugang. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.09.2015
CAROLINE HULLIGER

«Gleich lange Spiesse für Schweizer Unternehmen» forderte die APK-SR in einer
Motion, die schweizerischen Unternehmen Investitionen in chinesische Unternehmen
ermöglichen sollte. Dazu sollte der Bundesrat bei der Weiterentwicklung des
Freihandelsabkommens mit China aushandeln, dass Schweizer Unternehmen zukünftig
uneingeschränkt Anteile chinesischer Unternehmen erwerben und übernehmen
können, was den chinesischen Investitionsmöglichkeiten in der Schweiz entspräche.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Ausländische Investitionen in die
chinesische Wirtschaft seien grundsätzlich stärker reguliert als in der Schweiz, wobei
auch in der Schweiz bestimmte Sektoren gegen unerwünschte Investitionen geschützt
seien. China habe in seiner Rechtsentwicklung in den vergangenen Jahren Fortschritte
gemacht und neue Sektoren für ausländische Investoren geöffnet. Ausserdem hätten
die EU und China 2020 ein umfassendes Investitionsabkommen ausgearbeitet, dessen
verbesserter Marktzugang aufgrund der Meistbegünstigung im Rahmen des GATS-
Abkommens der WTO teilweise auch der Schweiz zuteil werde. Der Bundesrat räumte
aber ein, dass im Nichtdienstleistungsbereich ein Diskriminierungspotenzial bestehe
und dass der Abschluss des Abkommens seitens der EU aus politischen Gründen bis auf
Weiteres sistiert worden sei. Er führte in seiner Stellungnahme ausserdem an, dass man
im laufenden Explorationsprozess zur Weiterentwicklung des Freihandelsabkommens
das Anliegen der Motion aufnehmen wolle, eine vollständige Reziprozität in allen
Sektoren – wie es die Motion verlange – jedoch weder möglich noch zielführend sei. 

In der Wintersession 2021 gelangte der Vorstoss in den Ständerat, wo sich eine
Minderheit Michel (fdp, ZG) für die Ablehnung der Motion einsetzte. Die Minderheit
sehe zwei potenziell negative Auswirkungen bei einer Annahme der Motion, erklärte
Michel. Einerseits könne Gegenseitigkeit bedeuten, dass die Schweiz angesichts der
strengen Regulierung Chinas neue Investitionskontrollen aufbauen würde, was durch
die restriktive Haltung Chinas legitimiert würde. Andererseits verwies er auf die
überwiesene Motion Rieder (mitte, VS; Mo. 18.3021), die unter anderem chinesische
Direktinvestitionen erschweren wollte. Würde man nun von China verlangen, jegliche
Investitionsschranken gegenüber Schweizer Unternehmen fallen zu lassen, so müsste
die Schweiz nach dem Grundsatz der Reziprozität das gleiche tun, womit man das
Anliegen der Motion Rieder untergraben würde, argumentierte Michel. Zudem wolle
man die Verhandlungstaktik des Bundesrats bei der Neuverhandlung des
Freihandelsabkommens nicht unnötig einschränken. Beat Rieder äusserte sich in der
Folge selbst zu seiner Motion und legte Wert darauf klarzustellen, dass er sich für
Investitionskontrollen gegen «jeden staatlichen Akteur ausländischer Staaten»
eingesetzt habe, nicht nur gegen China. Er verlangte vom Bundesrat zu wissen, wann die
entsprechende Gesetzesvorlage für Investitionskontrollen dem Parlament vorgelegt
werde, da das Anliegen der Motion der APK-SR auch dort aufgegriffen werden könnte.
Bundesrat Parmelin bemühte sich zu verdeutlichen, dass eine sektorweise Reziprozität
nicht im Interesse der Schweiz wäre und man den Marktzugang von den jeweiligen
Interessen der beiden Staaten abhängig machen müsse. Er versprach, dass die Schweiz
bei einer Weiterentwicklung des Freihandelsabkommens verbesserte Marktzugänge in
bestimmten, aber nicht in allen, Sektoren anstreben werde. Folglich forderte er den
Ständerat dazu auf, die Motion abzulehnen. Beat Rieder antwortete er, dass der
Gesetzesentwurf über die Kontrolle ausländischer Investitionen im März 2022 in die
Vernehmlassung geschickt werde. Die kleine Kommer folgte daraufhin der Empfehlung
der Kommissionsmehrheit und nahm den Vorstoss mit 26 zu 11 Stimmen (bei 5
Enthaltungen) an. 14

MOTION
DATUM: 15.12.2021
AMANDO AMMANN

Die Motion der APK-SR, die bei der Weiterentwicklung des Freihandelsabkommens mit
China reziproke Investitionsmöglichkeiten für schweizerische Unternehmen in China
forderte, gelangte in der Frühjahrssession 2022 in den Nationalrat. Eine Mehrheit der
APK-NR empfahl die Motion ihrer Schwesterkommission zur Annahme, eine Minderheit
Wehrli (fdp, VD) beantragte deren Ablehnung. Kommissionssprecherin Bulliard-Marbach
(mitte, FR) formulierte im Hinblick auf die Verhandlungen über das
Investitionsabkommen zwischen der EU und China die Hoffnung, dass auch im Fall der
Schweiz Spielraum bestehe, um eine gleichberechtigtere Situation zu schaffen. Man
fordere damit nicht gezwungenermassen eine vollständige Reziprozität in allen

MOTION
DATUM: 08.03.2022
AMANDO AMMANN
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Sektoren, wie das die Minderheit befürchte, sondern eine Angleichung der Bedingungen
für Investorinnen und Investoren aus beiden Ländern. Ihr Kommissionskollege Walder
(gp, GE) wies daraufhin, dass auch die Schweiz ausländische Investitionen in gewissen
Sektoren wie Energie, Gesundheit oder Bildung einschränke. Diese Grenzen seien
wichtig und sollten auch nicht aufgehoben werden, doch es brauche mehr Symmetrie
beim Marktzugang, denn die Schweiz sei diesbezüglich viel offener als China.
Minderheitssprecher Wehrli argumentierte, dass das Parlament kohärent handeln
müsse. Man habe sich mit der Annahme der Motion Rieder (mitte, VS; Mo. 18.3021) dazu
entschlossen, Investitionsbarrieren einzurichten, also wäre es «scheinheilig», nun von
den chinesischen Behörden den freien Zugang für Schweizer Investitionen in China zu
fordern. Zudem würde man durch die Annahme der vorliegenden Motion den
Handlungsspielraum des Bundesrats bei zukünftigen Entwicklungen des
Freihandelsabkommens einschränken. Diese letzte Sorge teilte auch Bundesrat
Parmelin. Er unterschied in seinem Votum zwischen zwei unterschiedlichen
Auffassungen von Reziprozität: Gewisse Ratsmitglieder verstünden darunter ein
ausgewogenes Gesamtergebnis, während andere eine engere Definition hätten und
sektorbezogene Gegenseitigkeit verlangten. Der Bundesrat wolle sich im Rahmen der
geplanten Revision des Freihandelsabkommens für erstere Version einsetzen und auf
ein ausgewogenes Gesamtergebnis abzielen. Letztere Version der Reziprozität wäre
zudem problematisch, weil man sich mit China auf Bedingungen einigen müsste, die
unter dem Niveau lägen, das die Schweiz China im Rahmen des GATS der WTO bereits
gewährt habe. Einen derartigen Rückschritt würde China nicht zulassen. Er forderte
den Nationalrat daher dringend dazu auf, die Motion abzulehnen. Dieser nahm sie aber
gegen den Willen des Bundesrats, der SVP und der FDP.Liberalen mit 102 zu 72 Stimmen
an. 15

Gute Dienste

Die APK-NR reichte im November 2020 ein Postulat mit dem Titel «US-Blockade gegen
Kuba zugunsten der ärmsten Bevölkerung aktiv bekämpfen» ein. Mit diesem verlangte
die Kommission vom Bundesrat eine Einschätzung möglicher Massnahmen, um einen
Beitrag zur Aufhebung der US-Wirtschaftsblockade zu leisten. Für die APK-NR standen
dabei zwei Möglichkeiten im Fokus. Einerseits solle der Bericht beurteilen, wie sich die
Schweiz im Rahmen der zuständigen UNO-Gremien darum bemühen könnte, den Druck
auf die USA zu erhöhen. Andererseits solle der Bundesrat Massnahmen prüfen, um
Handel und Investitionen mit Kuba aus der Schweiz heraus zu ermöglichen. Das könne
in Form von Investitions- und Exportgarantien geschehen oder durch Hilfestellungen
von bundesnahen Institutionen wie der PostFinance und der SNB. Die Kommission will,
dass sich die Schweiz proaktiv für die Erfüllung der UNO-Beschlüsse einsetzt, welche
das Verhalten der USA als völkerrechtswidrig eingestuft hatten. 
Der Bundesrat nahm im Januar 2021 Stellung zum Postulat und betonte, dass sich die
Schweiz kontinuierlich bei den US-Behörden für eine Beendigung oder zumindest
Abschwächung des Embargos einsetze. Das tue man darüber hinaus auch in
internationalen Gremien wie der UNO und des Pariser Clubs. Bezüglich des Vorschlags,
bundesnahe Institutionen einzubinden, erklärte der Bundesrat, dass
Zahlungsverkehrsdienste ins Ausland nicht Teil des Grundversorgungsauftrags der
Postfinance seien. Wenn die Schweiz die Durchführung bestimmter Geschäfte für
bundesnahe Institutionen ermöglichen wolle, dann würde man aufgrund möglicher
Strafmassnahmen oder Sanktionen durch ausländische Behörden beträchtliche Risiken
in Kauf nehmen. Der Bundesrat liess verlauten, dass die Schweiz die vorhandenen
Instrumente zugunsten Kubas bereits sinnvoll nütze und gewillt sei, dies auch in Zukunft
zu tun. Derartige Tätigkeiten benötigten jedoch Diskretion und Vertrauen, weshalb der
Bundesrat die Ablehnung des Postulats beantragte. 16

POSTULAT
DATUM: 20.01.2021
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2021 beschäftigte sich der Nationalrat mit einem Postulat der
APK-NR, welches vom Bundesrat die Beurteilung der Handlungsoptionen zur aktiven
Bekämpfung der US-Blockade gegen Kuba forderte. Eine Kommissionsminderheit
Büchel (svp, SG) setzte sich allerdings gegen die Forderung ein. Kommissionssprecher
Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) erklärte, dass man mit dem Postulat teilweise das
Anliegen einer Petition «Unblock Cuba» (Pet. 19.2034) erfülle. Man könne gewisse
Geldflüsse über Zwischeninstitutionen gewährleisten, so wie das auch beim Iran der Fall
sei. Auch die Nationalbank könne gewisse Garantien für den Zahlungsverkehr mit Kuba
übernehmen. Ein Grossteil der Bevölkerung in Kuba sei von der finanziellen
Unterstützung von im Ausland lebenden Familienmitgliedern abhängig. Die US-Blockade

POSTULAT
DATUM: 09.03.2021
AMANDO AMMANN
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habe aber dazu geführt, dass sich viele Finanzinstitute nicht mehr trauen würden,
derartige Zahlungen zu tätigen. Nationalrat Büchel äusserte sich im Namen der grossen
Kommissionsminderheit und folgte fast wortwörtlich der bundesrätlichen ablehnenden
Stellungnahme zum Postulat, indem er auf das bereits existierende Engagement der
Schweiz verwies. Auch Bundesrat Cassis beantragte die Ablehnung des Postulats, nicht
zuletzt weil ein öffentlich zugänglicher Bericht das Vertrauen der beteiligten Staaten in
die Schweiz untergraben würde. Die grosse Kammer liess sich von diesen Bedenken
aber nicht beirren und nahm das Postulat mit 98 zu 89 Stimmen an. Die Mehrheit setzte
sich aus den Fraktionen der SP, der Grünen und der FDP.Liberalen sowie aus einigen
Ja-Stimmen aus der Mitte-Fraktion zusammen. 17

In Erfüllung eines Postulats der APK-NR (Po. 20.4332) publizierte der Bundesrat im
November 2022 den Bericht «Engagement der Schweiz gegenüber der
Wirtschaftsblockade gegen Kuba». Der Bericht befasste sich mit Fragen zur Rolle der
Schweiz innerhalb der UNO-Gremien und zu möglichen Massnahmen, mit denen der
Handel mit und Investitionen in Kuba ermöglicht werden könnten. Der Bundesrat hielt
fest, dass die Sanktionsmassnahmen der USA gegen Kuba zwar keine direkte
Rechtswirkung in der Schweiz entfalten würden, Schweizer Unternehmen und NGOs
aber trotzdem einschränkten. Die schweizerische Rechtsordnung böte eigentlich gute
Rahmenbedingungen für den Handel mit und Investitionen in Kuba. Man könne Private
aber nicht zur Durchführung von Zahlungen oder Lieferungen zwingen, da Schweizer
Unternehmen auf Basis der Vertragsfreiheit und gemäss eigener Risikoerwägungen
entscheiden würden, in welchen Staaten sie tätig sein wollen. Die Problematik
extraterritorialer Auswirkungen unilateraler Sanktionen von Drittstaaten sei bekannt
und bereits im Rahmen verschiedener parlamentarischer Vorstösse (Mo. Lombardi (cvp,
TI; 17.3511); Mo. Sommaruga (sp, GE; 20.4252)) aufgegriffen worden. 
Der Bundesrat nahm im Bericht auch eine Einschätzung der Vorschläge vor, welche die
APK-NR in ihrem Postulat vorgebracht hatte. Im Rahmen der UNO-Generalversammlung
setze sich die Schweiz seit 2002 für die Aufhebung des Embargos gegen Kuba ein und
leiste einen Textbeitrag für die jährliche Berichterstattung des UNO-Generalsekretärs
zu den Folgen des Embargos. Weiterer Handlungsbedarf bestehe im Kontext der UNO
daher nicht. Die Frage, ob bundesnahe Unternehmen wie die PostFinance in die
Unterstützungsmassnahmen für Kuba eingebunden werden könnten, wurde vom
Bundesrat verneint. Der Grundversorgungsauftrag der PostFinance beschränke sich auf
Dienstleistungen innerhalb der Schweiz, während Zahlungsverkehrsdienste ins Ausland
nicht darunterfielen. Auch die SNB könne nicht zu den Unterstützungsmassnahmen
beitragen, da Entwicklungs- und Investitionsfinanzierung nicht Teil ihres Mandats seien.

Der Bundesrat resümierte, dass die Schweiz die vorhandenen Instrumente in
multilateralen Gremien sinnvoll einsetze. Eine Verbesserung der Situation in Kuba
könne zudem nur im Dialog mit den USA erzielt werden und nicht durch einseitige
Massnahmen. 18

POSTULAT
DATUM: 18.11.2022
AMANDO AMMANN

Aussenwirtschaftspolitik

Les Chambres ont approuvé un crédit d'engagement global de 30 millions de francs
pour la participation de la Suisse à deux manifestations internationales.

La première, pour laquelle 28 millions de francs sont prévus, est l'exposition universelle
de Séville (E), qui aura lieu en 1992. Plusieurs raisons plaidèrent en faveur d'une
présence de la Suisse, bien que les coûts, les finalités et l'utilité de telles foires soient,
selon plusieurs critiques, discutables. Ayant pris part à tous les rassemblements
similaires des dernières années s'étant déroulés outre-mer, la Confédération ne peut
décemment s'abstenir lors-qu'un tel événement se produit en Europe. Dans le contexte
de leurs relations avec la Communauté européenne, une absence des pays non
communautaires pourrait être mal perçue. Une retenue helvétique pourrait également
être interprétée comme un refus de contribuer à la réduction du fossé entre le Nord et
le Sud du continent, ce reproche lui ayant été déjà adressé.

Le second crédit d'engagement, de 2 millions de francs, est destiné au pavillon suisse
de l'exposition thématique "Christophe Colomb, le navire et la mer" de Gênes (I), qui
aura aussi lieu en 1992.

L'ensemble de ce projet fut confronté, lors des débats au sein de la grande chambre, à
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une proposition de renvoi du conseiller national Ruf (ds, BE), qui souhaita, sans succès,
qu'il soit remanié afin de tenir mieux compte des impératifs écologiques. Seule la
fraction écologiste soutint cette demande. 19

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à cinq projets d’arrêtés fédéraux
concernant les accords de promotion réciproque des investissements avec la Serbie-
Monténégro, le Guyana, l’Azerbaïdjan, l’Arabie Saoudite et la Colombie. En fin d’année,
le Conseil des Etats, en tant que premier conseil, a ratifié ces cinq accords à
l’unanimité. 20
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Le Conseil national a suivi la décision du Conseil des Etats et approuvé sans discussion
les cinq accords de promotion réciproque des investissements avec la Serbie-
Monténégro, le Guyana, l’Azerbaïdjan, l’Arabie Saoudite et la Colombie présentés aux
chambres en 2006. 21
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